








































Annexe     1     : Schéma synthétique de la méthode d’analyse des risques  
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Annexe 2     : Recueil des informations nécessaires à l’application de  
l’analyse de risques

L’application  de  la  méthode d’analyse  de  risques  à  l’ensemble  des  sites  Natura  2000 où
s’exercent des activités de pêche maritime professionnelle nécessite de disposer d’un certain
nombre d’informations concernant :

 les habitats justifiant la désignation du site, leurs objectifs de conservation et
leur niveau d’enjeu ;

 les activités de pêche maritime professionnelle,  y compris  celles de navires
étrangers.

A. Informations relatives aux habitats justifiant la désignation d’un site Natura 2000

Les  informations  sont  disponibles  dans  le  diagnostic  écologique  du  DOCOB.  Elles
proviennent :

 de  programmes  lancés  par  l’Agence  française  pour  la  biodiversité :  « inventaire
biologique et analyse écologique des habitats marins patrimoniaux » (CARTHAM)  ;

 d’éléments ou informations disponibles par ailleurs, notamment en DREAL ;

 le cas échéant, des connaissances et de l’expertise locale ;

 de l’évaluation de la sensibilité des habitats benthiques de France métropolitaine aux
pressions  anthropiques  pilotée  par  l’UMS PatriNat  et  dont  tous  les  livrables  sont
disponibles sur le site internet de l’INPN.

 des cahiers d’habitats côtiers de la DHFF en mer, Bensettiti et al., 2004 (révision en 
cours) 

 des typologies nationales d’habitats benthiques disponibles aux liens suivants :

https://inpn.mnhn.fr/habitat/cd_typo/32

https://inpn.mnhn.fr/habitat/cd_typo/46

B. Informations relatives aux activités de pêche maritime professionnelle

Fiches  « Bilan des activités de pêche professionnelle embarquée »

Des fiches « bilan des activités de pêche professionnelle embarquée » à l'échelle des sites
Natura 2000 sont réalisées dans le cadre d’une convention entre la DPMA, l’Ifremer et l’AFB,
en coordination avec la DEB et le Comité National des Pêches Maritimes et des Elevages
Marins.

Ces fiches synthétisent les données disponibles au sein d’un site Natura 2000 donné (chiffres
clés sur les navires géolocalisés et non géolocalisés, origine géographique, engins de pêche et
métiers mis en œuvre, production, ports de débarquement, etc.) et permettent notamment de
caractériser la dépendance économique des navires au site.
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https://inpn.mnhn.fr/habitat/cd_typo/46
https://inpn.mnhn.fr/programme/sensibilite-ecologique
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Le  contenu  de  ces  fiches  présente  l'ensemble  des  informations  issues  des  données  dont
dispose l’administration, nécessaires à la rédaction de la partie relative aux pêches maritimes
du volet socio-économique d’un DOCOB.
Ces fiches présentent également des cartographies permettant de représenter pour tout engin
confondu les activités de pêche maritime professionnelle à l’échelle du site.

Ces fiches ont été soumises à un processus de relecture aux niveaux national et local. Cette
phase de relecture a  permis  aux professionnels  de la  pêche  maritime français  de prendre
connaissance des fiches et de les commenter. De plus, une mise à jour de ces fiches sous la
forme d’une réédition pourra également être réalisée, afin de prendre en compte les données
de pêche les plus récentes possibles.
Les États membres ont également été sollicités pour les sites Natura 2000 où ils exercent une
activité de pêche.

Informations spatialisées de l’activité de pêche

La DPMA mettra également à disposition des informations sur la spatialisation des navires de
pêche.  Cette  information  ne  sera  fournie  que  pour  les  navires  équipés  de  dispositifs  de
système de géolocalisation en application du règlement (CE) n°  1224/2009 du Conseil  du
20 novembre 2009 instituant un régime communautaire de contrôle et des plans de gestion
méditerranéens afin d’assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche. Elle
sera fournie anonymisée et agrégée, à l’échelle du site Natura 2000, avec un accès restreint
aux  3  antennes  de  l’AFB  et  aux  CRPMEM,  opérateurs  ou  animateurs  concernés.  Ces
destinataires s’engageront  à ne l’utiliser  qu’à l’unique fin  de réaliser  l’analyse de risques
présentée par cette note technique ou de réaliser le suivi des mesures mises en place à l’issue
de cette analyse.

Concernant plus particulièrement les sites Natura 2000 situés au-delà des 12 milles nautiques
ou dans des zones de droits historiques de pêche conformément au règlement n°1380/2013
relatif à la PCP, il est nécessaire que les opérateurs des sites Natura 2000 chargés d’élaborer
les documents d’objectifs et de réaliser les analyses de risques disposent des mêmes types
d’informations sur les navires de pêche maritime professionnelle battant pavillon étranger et
travaillant dans les sites Natura 2000 français concernés que pour les navires français.
Les fiches décrites ci-avant comportent une partie consacrée aux navires étrangers sur la base
des données dont dispose l’administration française et de compléments apportés par chacun
des Etats Membres concernés (appel à données réalisé envers les Etats membres par la DEB et
la DPMA).
 

Acquisition locale d’informations complémentaires pour répondre aux besoins de gestion des
sites Natura 2000

► Information relative à la pêche à pied professionnelle

En  ce  qui  concerne  la  pêche  à  pied  professionnelle,  la  structure  porteuse  du  site  devra
rechercher les informations socio-économiques disponibles au niveau local auprès :

 des délégations à la mer et au littoral des directions départementales des territoires et
de la mer qui ont la charge de l’attribution des permis de pêche à pied professionnelle ;
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http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32009R1224:FR:NOT


 des comités régionaux des pêches maritimes et des élevages marins (CRPMEM) qui
peuvent avoir la charge de l’attribution des autorisations d’accès aux gisements.

► Démarche locale d’acquisition d’informations supplémentaires

De manière générale, la structure porteuse du site ainsi que les professionnels de la pêche
concernés peuvent juger que les informations citées ci-dessus nécessitent d’être complétées
pour les besoins de la réalisation de l’analyse des risques ou pour les besoins de gestion du
site.

En effet, les données existantes à ce jour peuvent dans certains cas ne pas être considérées
comme étant suffisamment précises compte tenu de l’échelle des sites Natura 2000, de leur
localisation et de leurs enjeux de gestion, notamment concernant les navires non équipés de
système de géolocalisation.

Il  convient  cependant de souligner  qu’il  s’agit  de compléter les informations fournies par
ailleurs, pour les activités susceptibles de présenter des risques de porter atteinte aux objectifs
de conservation du site Natura 2000 et afin que la mise en œuvre de la méthode nationale
fournisse  l’analyse  la  plus  fine  possible.  Aussi,  il  ne  s’agit  pas  de  réaliser  un  inventaire
exhaustif des activités de pêche maritime professionnelle sur les sites Natura 2000.

Pour cela des enquêtes de terrain sont prévues dans le cadre de partenariats entre l’AFB et les
CRPMEM.  Dans  ce  cadre,  avant  toute  action  en  ce  sens,  le  CRPMEM  concerné  devra
travailler en amont avec d’autres comités des pêches, l’AFB et l’IFREMER pour encadrer ce
travail et optimiser les choix en termes de protocoles, de méthodes et de questions à poser ; en
particulier les éventuelles acquisitions de données doivent permettre une compatibilité entre
les référentiels engins, espèces et référentiel spatial.

Il conviendra de veiller à ce que les informations intégrées au projet de DOCOB relatives à la
pêche professionnelle ne permettent pas l’identification directe ou indirecte d’une personne
physique ou morale.

24/27



Annexe 3.   Exemples de mesures (liste non exhaustive)  

1/ Mesures réglementaires en application de la loi biodiversité

En cas de risque fort ou modéré de porter atteinte aux objectifs de conservation des
sites, des mesures réglementaires doivent être proposées pour aboutir à un risque faible. Ces
mesures  doivent  tenir  compte  des  spécificités  locales,  en  s’assurant  de  leur  cohérence  à
l’échelle de la façade. 
Les mesures réglementaires peuvent être de différente nature et revêtir un caractère plus ou
moins  restrictif  pour  l’activité  de  pêche.  Le  choix  du  type  de  mesure  sera  réalisé  en
concertation (opérateur/animateur, services de l’Etat, organisation professionnelle de la pêche,
puis comité de pilotage et autres Etats membres le cas échéant) en fonction du niveau de
risque identifié, et du contexte local. Ces mesures réglementaires peuvent concerner :

Des mesures d’encadrement de la pratique de pêche (restriction sur les engins
utilisés, les périodes, les zones de pêche, l’effort, autorisation de pêche) :

 Mesure  technique  d’adaptation  des  engins  (ex :  changement  de
technique  de  pêche  ou  modification  de  l’engin  pour
supprimer/réduire le risque) ;

 Mesure  spatio-temporelle  précisant  les  équipements  autorisés  sur
tout ou partie du site Natura 2000, et les éventuelles interdictions
(ex : mesures d’interdiction de certains engins sur les secteurs de
coraux profonds dans les ZEE Irlandaise (Belgica mound, Hovland
Mound,  certains  secteurs  de  Porcupine  Bank)  et  espagnole  (El
Cachucho)  /  mesures  du  site  Natura  2000  Baie  de  Seine
occidentale / mesures Docob du site Natura 2000 rade de Brest de
zones de référence ou mesures sur le site Natura 2000 de Belle-île
en mer) ; 

 Encadrement  de  l’effort  de  pêche  (nombre  de  jours  limités  ou
longueur de filets limités...) sur tout ou partie du site Natura 2000
(ex :  intégration  de  limitation  de  l’effort  de  pêche  dans  les
délibérations  des  CRPMEM  approuvés  par  arrêté  à  l’échelle  du
site / de l’habitat) ;

 Mise en place d’une autorisation ou modification d’une autorisation
existante pour prendre en compte les enjeux du site Natura 2000. 
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 2/ Réflexion sur les autres mesures

Lorsque l’adoption de mesures réglementaires n’apparaît  pas nécessaire,  d’autres types de
mesures  peuvent  néanmoins  s’avérer  utiles  pour  atteindre les  objectifs  Natura 2000.  Tout
comme les mesures de type réglementaire, le choix de mesures sera réalisé en concertation
(opérateur,  services  de  l’Etat,  organisation  professionnelle  de  la  pêche,  puis  comité  de
pilotage). Ces mesures peuvent aussi être complémentaires des mesures réglementaires, elles
peuvent être mobilisées quel que soit le niveau de risque de porter atteinte aux objectifs de
conservation.

 Amélioration  des  connaissances  sur  les  impacts  des  activités  pêche  sur  les
habitats marins ;

 Information  et  sensibilisation  des  pêcheurs  aux  enjeux  de  protection  du  milieu
marin ;

 Etude/essais  de  matériels  permettant  d’éviter  des  interactions  négatives  avec  les
habitats ;

 Programmes d’appui socio-économique (Ex : guide – diversification des activités de
pêche et de conchyliculture en Bretagne) ;

 Mesures financières dissuasives/incitatives (contrat Natura 2000) ;

 Mesure de  formation (initiale  et  continue) :  connaissance  du fonctionnement  de
l’écosystème, écologie marine, connaissance des espèces, des impacts, des techniques
alternatives ;

 Acquisition  de  données  via  les  pêcheurs  (qualité  de  l’eau,  espèces  capturées,
observations opportunistes etc.) ;

 Surveillance du milieu marin -  alerte sur les phénomènes anormaux :  rôle  de
sentinelle, veilleur de la qualité de l’environnement ;

 Ramassage des déchets, participation aux opérations de dépollution ;

 Campagne d’éradication d’espèces envahissantes, contrôle des peuplements ;

 Programmes d’appui scientifique (ex : évaluation de stock des champs d’algues) ;

 Développement  d’outils/pratiques  de  pêche  plus  sélective  via  éco-label/éco-
certification ;

 Amélioration du suivi statistique, géo localisation ;

 Charte de bonnes pratiques ;

 Encourager l’adoption de dispositifs plus contraignants que la réglementation ou
de stratégie de pêche pour limiter l’impact des engins sur les habitats d’intérêt
communautaire via la mobilisation de la mesure 38 du FEAMP. (Ex : Adoption
d’effaroucheurs à oiseaux sur les ligneurs et palangriers) ;

 Des mesures de suivi de l’activité et de leurs impacts sur les habitats ;

 Obligation de déclaration allant au-delà de la réglementation existante (secteurs de
déclaration plus fins) (ex : déclaration mise en place dans le cadre de suivi de Port
2000 – sous rectangle IFREMER/SIH…) ;

 Equipement en système de géolocalisation ;

 Déclaration d’entrée et de sortie de certains secteurs, etc.
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Consultation des EM concernés, de la CE et des 
CC concernés (délai de 2 mois minimum)

Collaboration* entre les EM concernés pour 
élaborer une recommandation commune (délai 
maximal de 6 mois)

Vérification par la CE (non-discrimination et 
adéquation des mesures à l’enjeu)

Adoption de l’acte juridique par l’EM

Consultation des CC concernés
Délai raisonnable (non spécifié)

Transmission de la proposition à la CE

Vérification par la CE (non-discrimination et adéquation
des mesures à l’enjeu)

Adoption de l’acte juridique par la Commission 
européenne (acte délégué) dans un délai de 3 mois
Parlement et Conseil de l’UE ont 2 mois pour faire part de
leurs objections après notification par la CE et 
prolongation de 2 mois possible

Annexe 4     :     Synthèse des procédures d’adoption des mesures “pêche” dans les aires  
marines protégées dans le cadre de la politique commune des pêches (hors procédure

d’urgence) lorsque des navires d’autres Etats membres sont concernés     
(source : http://www.aires-marines.fr/Actualites/La-peche-professionnelle-francaise-mode-d-

emploi-pour-les-gestionnaires-d-aires-marines-protegees)

  Etat membre porteur de la demande d’encadrement dans ses eaux sous juridiction ou souveraineté

Prépare l’exposé des motifs, les preuves scientifiques.

propositions de
mesures, modalités
pratiques de mise en œuvre

 

 
 

 

Abréviations
EM = Etats membres
CE = Commission européenne
CC = Comité Consultatif par zone géographique

* Si pas d’accord entre EM dans un délai de 6 mois, alors la CE reprend son pouvoir de proposition et peut :
-  formuler une proposition au Conseil des Ministres et au Parlement européen. Cette procédure nécessite une co-décision
(c’est à dire un accord) entre le Parlement européen et le Conseil des Ministres. La prise de décision peut être longue (aller-
retour entre les deux instances) facilement 6 à 12 mois ;
- en cas d’urgence, adopter une mesure pour une durée maximale de 12 mois renouvelable une fois.  D’expérience, les Etats
membres tendent à s’accorder sur une proposition de recommandation commune avant de lancer les 6 mois de négociations
formelles de manière à pouvoir respecter ce délai relativement court en cas de désaccord.
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Dans les 12 milles 
avec zone de droits historiques

En dehors des 12 milles 

Délai indicatif minimum une fois proposition FR 
établie = 3 mois

Délai indicatif minimum une fois proposition FR 
établie = 6 mois (jusqu’à plusieurs années si 
désaccord entre les EM)

art. 20 
règlement PCP

art. 11 et 18
règlement PCP

http://www.aires-marines.fr/Actualites/La-peche-professionnelle-francaise-mode-d-emploi-pour-les-gestionnaires-d-aires-marines-protegees
http://www.aires-marines.fr/Actualites/La-peche-professionnelle-francaise-mode-d-emploi-pour-les-gestionnaires-d-aires-marines-protegees
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